
ANNEXE 1
FDVA « Fonctionnement et projets innovants »

TRONC COMMUN D'AGREMENT : éclairage et mise en pratique

1 –  Un objet d’intérêt général :
 L’association ne défend pas des intérêts particuliers et ne se borne pas à défendre les intérêts de

ses membres ;

 L’objectif  de l’association n’est pas lucratif  ( !  ce terme signifie  que ses membres exercent une
activité sans en retirer un avantage financier à titre personnel. Mais l'association peut générer des
bénéfices, qui servent à  développer son activité)

 Sa gestion est désintéressée :  elle  est gérée et dirigée  à  titre  bénévole,  elle  ne procure aucun
avantage exorbitant à ses membres, etc. ;

 L’association travaille en réseau avec d’autres partenaires, notamment associatifs….

2 - Existence et respect de dispositions statutaires garantissant un fonctionnement et une gouvernance
démocratique

L’association a un fonctionnement démocratique si elle réunit notamment les conditions suivantes :

 Des assemblées générales accessibles à tous les membres de l’association ;

 Le principe « un individu = une voix »

 L’élection des membres de l’instance dirigeante (en général, il  s’agit du conseil d’administration)
par l’assemblée générale, au scrutin secret et pour une durée limitée ;

 Un nombre minimum, par an, de réunions de l’assemblée générale (au moins une par an) et de
l’instance dirigeante (trois minimum par an) ;

 La convocation de l’assemblée générale et de l’instance dirigeante à l’initiative d’un certain nombre
de leurs membres ;

 La prépondérance des membres élus par l’assemblée générale au sein des instances dirigeantes de
l’association ;

 Des  dispositions  statutaires  ou  réglementaires  précisant  les  modalités  des  votes  à  l’assemblée
générale  et  au conseil  d’administration (conditions  de convocation,  mode de suffrage,  quorum,
etc…).

 L’accès  des  membres  aux documents  présentés en assemblée générale  (rapport  moral,  rapport
d’activités, comptes annuels, budget prévisionnel, etc.) ;

 La garantie des droits de la défense en cas de procédure disciplinaire.
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3 – Existence et respect de dispositions statutaires garantissant la transparence financière
 Les statuts prévoient qu’il est tenu une comptabilité complète de toutes les recettes et de toutes

les dépenses ;

 Les statuts prévoient que les comptes sont soumis à l’assemblée générale dans un délai inférieur à
six mois à compter de la clôture de l’exercice ;

 Les statuts prévoient que tout contrat ou convention passé entre l’association, d’une part, et un
administrateur, son conjoint ou un proche, d’autre part, est soumis pour autorisation au conseil
d’administration et présenté pour information à la prochaine assemblée générale ;

 Les comptes, rapports et documents financiers sont accessibles à tous les membres ;

Il est par ailleurs indispensable que l’association dispose d’une réelle  autonomie de fonctionnement et
d’action vis-à-vis ses partenaires financiers publics. Les associations perçoivent souvent des subventions
publiques,  parfois  indispensables  à leur survie  et à la  poursuite  de leur  activité d’utilité  sociale.  Il  est
légitime que les collectivités et administrations qui attribuent ces subventions s’intéressent à l’utilisation
qui en est faite, mais il est exclu que le pouvoir de décision au sein de l’association appartienne à des élus
ou  des  personnels  de  la  collectivité  locale  ou  de  l’administration  partenaire.  Cette  situation  est  un
dévoiement du projet associatif et relève de la « gestion de fait ».

Autres critères :
 

Existence  et  respect  de dispositions  statutaires  garantissant  la  liberté  de  conscience  et  le  principe  de  non-
discrimination

L’association doit être ouverte à tous sans discrimination et présenter des garanties suffisantes au regard
du respect des libertés individuelles. Aucun article des statuts ne doit prévoir de dispositions contraires à
ces  deux  principes.  L’admission  de  nouveaux  membres  et  l’exercice  d’un  mandat  d’administrateur  ne
peuvent, par exemple, être refusés pour des motifs tels que : l’appartenance à une nation ou à une ethnie,
les convictions politiques, l’exercice de droits syndicaux, l’orientation sexuelle, le handicap,….

 Assurer un égal accès des hommes et des femmes aux instances dirigeantes

 La  composition  des  instances  dirigeantes  doit  refléter  le  mieux  possible  la  composition  de
l’assemblée générale ;

 Les dispositions statutaires doivent favoriser l’égal accès des hommes et des femmes aux instances
dirigeantes  (sauf  dans  les cas où le  respect de cette condition  est incompatible  avec l’objet  de
l’association et la qualité de ses membres ou usagers).

 Permettre et favoriser l’accès des jeunes aux instances dirigeantes

Les  statuts  doivent  prévoir  des  dispositions  concernant  l’accès  des  jeunes  (y  compris  des  mineurs).
Concernant  les  mineurs,  vous  devez  notamment  préciser  l’âge  à  partir  duquel  ils  pourront  voter  à
l’assemblée  générale  (et indiquer  pour les  mineurs  n’ayant  pas l’âge requis  que leur  droit  de vote est
transmis à leur tuteur légal) et l’âge à partir duquel ils seront éligibles aux instances dirigeantes. 

En effet, les associations de jeunesse et d’éducation populaire sont conduites à inciter les jeunes à prendre
des responsabilités. D’autant que la loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté
a modifié la loi de 1901 sur la participation des mineurs à la vie associative, tant pour adhérer que pour
participer activement à la gestion d’une association et a facilité encore plus leur implication. En savoir plus.
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